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CHATS SAUVAGES
Ne taez pas Des chats sauvages que 
vous prenez au piège. Je les achète 
vivants au prix double de la peau.

Communiquez avec 

J--E. LAFOREST,

8 brasserie de Québec '
1668 (i
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POUR VOTRE COMMODITÉ
nous mettons à la disposition le h clientele de • cam- 
pagne et du district, notresenvice d’impression. Siens 
sommes outillés pour exécuter tous travaux d’impres- 
sions, entre autres :

$10,000 
EN 

CADEAUX 
RATIS

Nos prix sont modiques. .Demandez cotations. 
Prompte livraison.

LE “SOLEIL” Ltée 
(Département deFimprimerie)

LA LOI POUR TOUS
Consultations légales, ver Marte & Roux, avocats du bawrean de Québec.

Dans le-but d’annoncer notre

RACINE MERVEILLEUSE 
la Compagnie a décidée de 
donner absolument GRATIS 
la somme de $ 10,000 piastres 
en cadeaux de toutes sortes. /

NoTHECMTALOGUE DE PRIMES GRATIS 

Cumçretià :" Montre pour homme. 
Machine de Vues Animées, jolie 
Poupée Princesse, Collier de perles, 
assortiment d'Aluminium de toutes 
sortes, Plumes Fontaines, 14 karats 
en or pour dame ou monsieur, Kodak 
Eastman et quantité d'autres primes.

Eerivez-nous nous vous enverrons seu- 
ement lê racine» merveilleuses pour

Vendre à 25c chacune, ainsi que notre 
Catalogue.
PREMIUM MAIL. ORDER REG'D 

Dept. H
- 251 rue St-Joseph Québec.

PRESCRIPTION.—(Réponse au Même.) Q. 
Peut-il y avoir prescription pour la saisie d'une 
partie dudit tewainc Sioui, dans qel cnef

R. On ne peut acquérie un terrain que par la près 
" cription de trente ans, ou encore par la prescrip

tion de dix ans avec titre et bonne foi.
TRRAE DECOLE:—(RSponse au meme.)— 

Q. Un directeur d'école sous le contrüle d'une 
commission scolaire peut-il exiger des commissai
res une clôture suffisante pour la cour de récria- 
tiens?

R. L’article 36 des règlements du comité catho- 
lique exige que l’emplacement dé I école soit en
touré d’une bonne cloture. Si cetarticle n‘a pas 
été respecté, le directeur de Pécole peut attirer 
l'attention des commissaires sur ce point.

CUETUEE:—(Réponse au même.)—Q. La cour 
de récréation étant très étendue, le directeur a-t-il 
le droit de cultiver une partie de cette cour T

R. Rien dans le code scolaire ne défend au di
recteur de faire une telle culture, pourvu que cela 
ne nuise en rien aux fins scolaires. Mais si les com- 
missaires s'y objectaient, en leur qualité d admi- 
mist râleurs des biens immeubles de la corporation, 
le directeur ne pourrait exercer ce privilège.

FORMULES, LETTRES DE
EN-TÊTES DE LETTRES, FAIRE-PART
CIRCULAIRES, FACTURES, Etc., Etc.
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ESSEYEZ

Aie, POUR Les 1" AYEUX Je
IRRITEES PAR LE ,

Soleil, le Vent, la Poussière et la Cendre 
Ayes constamment les yeux propres et 

en santé, en employant MURINE.
Les animaus souffrent, des yeux comme 

l’être humain, orem ployer MURINE aumi 
pour les Chev.us, Vaches, Pores, Chiens, 

et autres Animaux.
Recommandé et vendu par les pharma- 

.ciens et les opticiens. Eoriver pour awoin 
yole brochure sur le. MÙn. à donner MX 

" „ MURINE EYE REMEDY Ce 
9 Eu Ohio St. / Chicago, U. 8. A.

P TL fait les délices des adultes 
1 comme des enfante.
Quel dessert plus délicieux pour 
compléter un bon repas ! Il est 
nourrissant et d’une digestion 
facile. En vente partout

— Procurez-vous de bons 
poussins de race pure et prove
nant de bonnes lignées de pon- 
denses. Le Bulletin de la Ferme 
en donne gratuitement, lisez l’an- 
nonce dans ce numéro.

76 rue St-Joseph, Québec

„ CONTENANCE DU TERRAIN VENDU. ENRECISTREMEI DE EAUBGE OUIA- 
Port NITReiahets une terrede de CE—(Réponse à A. M.)—Q. Je voulais acheter 
aers" “".“reierUSOUMANSIPrI, ‘ une terre, mais avant de passer fart® de vente, i’ai 
Yen" estas SSicco-to, dont See comptant e fuit venin le certificat, du bureau d’enregistrement 
trmeents Piastre” rarannee. OMmemes" établissant que catte terre n ' Etait affectée dianune 
acressur la superficie du temminetilmemenque un Lmps... s. pe g. —r 7 I e— aaa.
------ —.‘‘--. vente que je consentis. mon vendeur reçut une let- danl venteruin-erelenir mexpriementa ne. tre l’informant qu’il n’avait pas été payé de son 
“alr atiil “uit se’lil venaeur XiL aie WUdairit. will, ait hwuSW^NM* HT. --=l. ganuts aereg. agnerdogt 
cesmires et m'ait livré tout le termin vew/ut le montane de Ihspornerue entre ter mainsdrun

R. les mots plus ou moins Torsan’lls s’appliquent notaire de læ municipal ite- voisine, avewcharge de 
à ha contenance d’un terrain vendu, veulent dire payer ‘‘hypothèque et de faire enregistrer la quit- 
que le mesure peut varier légèrement c’est à-dire tance. Le notaire aurait gardé l’argent pour lui et 
d’une façon peu importante lorsqwlil s’agit d’un, aurait mit enregistrer une quittance dont la signa- 
terrain de petite dimension. Lorsquil sagit dune ture serait fausse. Le Durent d’enregistrement estil 
terre assez étendue, la porportion peut être plu» "PPemsabe du montant decete getaneeraten 
grande que dans le cas précédent mais ne doit pas C que le notaire qui aurait fait le faux, estincapa- 
affecter sérieusement la valeur de la terre. Dans-le — de régler cette affaire. Le créancier hypothé- 

prément cas, le fait qu’il mangue 17 acerertilsuffi- fneque-kl qnqpxele droit dednësuei arenregis. ENTRETIEN DE CHEMIN D‘HIVER.—(R&- Mais lacheteur ne peut pas dans: notre opinion, tement ait efface cette hypothéquer panse une resolution autorinneTesi,
’SSSÉI;SS5SB mëH.“peiwrsrodpnezqurs"e.buznau.ssacsgre: Yerpma-acbisOs.""sFAcs cnomqoa"A.q=.c=Tsl 

^Wo&'^t^Ui ^^ senurnou—s.occrenassae sdom.Fnçtnt: M,”: refure de ne tenor eà cettei uste demande i peut tance. D’apres noue, le regietrateur n’» pas rmngué 18 pouces de terre: le tout, aux frais des personnes Être poursuivi en. passation ne titre, et—acheter ases devoirs, et ne peut pas être tenu responsable, interessees. Le conseil municipal a-t-ille droit de peu" retenir le pris de vente jusqu a “e a ” art = Levendour non plusn’est pas exemptede payerune charger les frais des travaux .un personnes inte- 
satistast sur ce point._________ , seconde fois le montant de lhypothéque au créan- resseesou s!c’est kr municipalitéqui doit payer ses
- . —-====--= 2 cier hypothécaire, et son seul recours existe contre travaux? Tous les chemins locaux sont à la charge■ “EA-PEMMMEP, —epon, le notaire qui s’est rendm coupable de détournement de la corporation, et plusieurs contribuables pré- “.*.9 Yadewr ansemonits de fonds. Le notaire peut meme être attaqué sui- tendant que ces travaux doivent être supportés par an“ndeuan"arzaune: ienEealaresnene szroppendrus vontla loe.cromirteltes pounet.nct.AEKalaa—ta in corporation soulmnicipaler

médecin qui pretendaitia blessure peu berieuse.et n°n jamais consent à h radiation de l'hypothèque R. 1 est un premier point facile à établir, c'est noudecara “in e’errasneserseie” m#d? garde ses memes droits sur la terre hypothéquée. que la corporation, municipale a le droit d’obliger "emtutalhoriel—=endergin, emmaman_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  . . les intéressés aux chemins ou aux routes a détruiredecin se rendit ale minensetrsanes sera"" HYPOTHEQUE.— (Réponse A I. D.)—C Jal le» arbustes ou broussailles de chaque cote duile ndormi"mmet"MPaI est acheté une terre que je devais payer $200.00 par chemin municipal entre le 20 juin et le 10 juillet de complete “ pouce te te. aemon sman. . s année. Le prix de Tente était de $2000.00. Comme chaque année. La corporation peut aussi ordonner infime maintenant rourta vie. Ce medecina’i Je n’étais pas capable de payer, j’ablaisse vendre la que les arbres soient émondé, à la même époque le droit de faire rayer des hnorairesi availte terre au conseil de comte, et mon vendent Ia rache- jusqu’a une hauteur de 10 pieds (477.C M.). Il est 
**** "gire cette opération sanse concours tée, et a paye len taxes au conseil. Pendant que je également bien établi aux articles 484 et suivants 
utbi autre médecin? possédais cette terre, je Fai hypothéquée pour $800. C.M. que sur l’ordre du conseil représenté par l’ins-

H. Nous croyons que s’il y avait urgence, il était 00. pour payer un compte que je devais au magasin, pecteur municipal, les intéressés aux routes doi- 
du devoir du médecin de procéder à une opération Le second créancier hypothécaire vendrait me faire vent tenir les clôtures abattues jusqu’à 24 pouces 
sans délai. Même si l’homme de l’art a dépassé ses des frais. Est-ce que je suis obt ige de payer ou Si du sol, sauf toutefois les piquets et les clôture b 
poumoirs, nous ne croyons pas qu’il ait perdu des c’est à celui quia, repris la terre à pager cota? Le construites de petits arbres, etc. Lorsque les che- 
droitsà ses honoraires; il Bexposait à des blames second créancier Rypothéciare a-ti le droit dese mins et les routes sont donc à la charge des propri- 
auprès du collège des médecins ou à l’amende s’il faire payer avant de faire vendrelaterrer ,en ad étaires, ces frais d’entretien leur incombent, mais 
ne suivait pas les prescriptions que la loi impose au mettant que cette vente ne lufrapporterait bien, au, il nous paraît que si c’est la corporation qui est te- 
corpe médical; mais s’il avait le droit de pratiquer, rait-il encore quelques droits contre son débitée»? nue à l’entretien de tous les chemins municipaux, 
il avait certaine ment droit de se faire pay erses ser- . . .les frais de déblayer les bord» de ces chemins etvices. R. Lacréance du vendeuret son hypoheluepas même d’abattre les clotures retombent aux frais de

---------------- sent avant toutes les Nypotheqnesgi reuventctre la municipalité; Tout dépend, d’ailleurs, de la
CEOTURE DE LIGNE ET VOLAILLES.—(Ré- enregistrées ensuite sur la même terre- — ‘organ- forme du règlement, par lequel les chemins ont été 

ponse à E. G.)—Q. J'ai an voisin de terre qui pos- cier hypothécaire oui est en même temps vendeur mis à la charge de la corporation, et des clauses que 
sede m terrain que d'un arpent delLargeur, et II y et qui reprend se propriété ne peut «re tenu respon- contiennent, ce reglement.
élève une grande quantité de volailles, ces der- sable des hypothèques enrégistrees après vente 
nieres passent sur mon terrain et me font des dom- par l'acheteur. Par ailleurs, il ne faut pas oublier que ----------------------------------------------------------------------- 
mages importants. Suis-je obligé de clôturer pour que dans le present cas le créancier de notre corres- 
me protéger, ousi mon voisin doit »i*M sa basse- pondants accepté une hypothèque comme garantie 
cour chez lui? additionnelle de sa créance, mais il n est nullement

= La clsture de ligne doit être construite suivant S de-fkizand es etrë",o“a-tpevztodF“sWEF.RnC 
Juaneg. les règlement _ ou. la-ituetion des lieu”. Pour les payer. I Peut pourmivre son débiteur 
ditle Code Or, il» est Eneralement paroni" par action ordinaire, et saisir les. autres biens de 
gatoire en vertu des réglemente de faire des clotu- ce dernier, même ses biens mobiliers, 
resà l'épreuve des volailles. Ceux qui font cet élé- _ _ _ _
vage doivent empêcher leurs animaux de passer sur LEGALITEDEIA VENTE.— (Réponse A N G.) 
le terrain d’autrui sous peine de .tous dommages. —Q. Javais une propriéte a vendre; un acheteur 
Done, si les volailles de votre voisin passent chez B’est présenté alors que j’étais malade.et j’ai donné 
Youn avisez-le d’avoir ales retenir ou qu’il sera pas- ma parole devant temoin,que je consentais àvendre 
Bible de payer tous es dommages que voua soufri- aunprix déterniné. Cette premiere entrevue s’est 
rem ' **“* un dimanche; au bout de trois jours, un autre

e , ACCIDENT ETEESPON ISABILITE.—WRéponse senakew,pius ESNSîarabie: »lor» ma femme a con- àI. V.)—Q. J’ai travaille au flottage du bois au senti, a a ie fame cette vente, etje L’ai faite, 
printemps 1515,er pendant mon travail, I’ai subi eroyane qwe"le mavene pus" * que un accident. En me rencontrant sur une route glis- c’était fait un dimanche. Qu’en pensez-vous?. sante,an de mes compagnons de travail, en tom- .
bant, m’a frappé sur le front avec un baton ferré, R. La vente faite Te dimanche est légale, et oblige 
et ma causé une blessure assez sérieuse. Cet acci- les parties qui l’ont consentie. Conséquemment le 
dent est arrivé le 3 juillet 1926. Ai-je droit de ré- vendeur est tenu de passer l’acte de vente avec le 
clamer quelque chose, et combien dois-je réclamer? premier acheteur dont il a accepté les propositions, 

- ′ ... sous peine d'être passible de tous les dommages qui
Il s’agit là d un accident du travail qualifié, peuvent résulter de son défaut d’observer les con-

Notre correspondant a certainement le droit dere- vendons fixées entre les parties, 
clamer des dommages de som patron, c’esta-dire -----------------
de là. compagnie ou du contract cur pour lequel il QUESTION SCOLAIRE.—(Réponse à F. i 
travaillait. Nous croyons que ces dommages doi- A.).—Q. Le président d’une commission scolaire 
vent être calculés sur le temps pendant lequel notre rurale at il. le droit, de s’approprier une partie din 
correspondant a été empêché de travailler par sa terrain destiné a l’ecoler

blemure En effet il a droit — l moitie de son ge. R. 11 est évident qu’on ne peut pas s’approprier -iredurant ce tempsdereno force- Deplye notre ce qui appartient à autrui, sans son consentement. 
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AVIS IMPORTANT.—Nos correspondants que cette page intéresse sont instamment 
pries de tenir compte des régies suivantes établies par le journal: To Seuls les abon- 
nés peuvent bénéficier de ce service de consultations; c’est pourquoitoute demande 
de renseignements doit être signée, afin que nous puissions constater si le corres- 
pondant est abonné; 20 Les questions doivent être adressées directement au Bulle- 
tin; 3o Nos avocats consultantsne sonttenusderépondre qu’aux questimserdinaires, 
usuelles, concernant, les lois qui gouvernent les choses de la vie rurale. Les cas 
extraordinaires, ou qui nécessiteraient une longue étude, sont choses à traiter entre 
le correspondant et les avocate; fie Si le correspondant desire nee réponse immé- 
diate, par lettre, nee avocats consultants peuvent exiger des honoraires
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